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MINISTÈRE Le garde des sceaux, 

ministre de la justice 
DE LA JUSTICE 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Circulaire du: 1 7 ·ocT. 2023 . 

Date d'application : immédiate 

Le garde des sceaux, ministre de la justice 

à 

Monsieur le premier président de la Cour de cassation 
Monsieur le procureur général près la Cour de cassation 

Mesdames et messieurs les premières présidentes et premiers présidents des cours d'appel 
Monsieur le président du tribunal supérieur d'appeL 

Mesdames et messieurs les procureures générales et procureurs généraux 
près les cours d'appel 

Mad~me la procureure de la République près le tribunal supérieur d'appel 
Mesdames et messieurs les présidentes et les présidents des tribunaux judiciaires 

Mesdames et messieurs les procureures et procureurs de la République 

N°NOR: 

N° CIRC: 

N/REF: 

OBJET: 

près les tribunaux judiciaires 
Madame la directrice de l'Ecole nationale de la magistrature, 

Madame la directrice de l'Ecole nationale des greffes, 
Monsie!Jr le président du Conseil national des barreaux 
Mesdames et messieurs les bâtonnières et bâtonniers 

JUSC2324682C 

CIV/06/23 

C3/202330001121 

Circulaire de mise en œuvre, dans les procédures judiciaires civiles, dè la 

politique publique de l'amiable: présentation des décrets n° 2023-686 du 29 

juillet 2023 portant mesures favorisant le règlement amiable des litiges devant 

le tribunaljudiciaire et n° 2023~357 du 11 mai 2023 relatif à la tentative préalable 

obligatoire de médiation, de conciliation ou de procédure participative en 

matière civile. 

MOTS-CLEFS: règlement amiable - audienèe de règlement amiable - procès-verbal d'accord -

césure du procès civil- jugement partiel - nomenclature de l'amiable 

ANNEXES: 
Fiche 1 : L'audience de règlement amiable (ARA) 
Fiche 2 : La césure du procès civil 



Fiche 3 : L'obligation de tenter préalablement une démarche amiable 
Fiche 4: L'évaluation de la politique publique de l'amiable 

PUBLICATION: La présente circulaire sera pùbliée au Bulletin officiel du ministère de la justice 
(BOMJ) et diffusée sur l'intranet de la direction des affaires civiles et du sceau et de la direction 
des services judiciaires du ministère de la justice. 

* * 
* 

La politique publique de l'amiable est une composante essentielle, pour la justice civile, du plan 

d'action pour la justice présenté en début d'année à la suite des Etats généraux de la Justice. 

Le lancement de cette politi.que s'est imposé à la suite d'un constat simple et désormais très 

largement partagé : dans d'autres pays, en particulier aux Pays-Bas, en Belgique, au Canada 

(Québec), la grande majorité des affaires portées devant un tribunal font l'objet d'une 

transaction alors que seules 5 à 10 % d'entre elles font l'objet d'un jugement. 

En France, ce sont 70 % des affaires civiles qui donnent lieu à un jugement. La politique de 

l'amiable a pour ambition de modifier ce rapport, non seulement par une évolution des textes, 

mais aussi par un changement de culture des a'cteurs du procès civil. 

Notre système juridique comporte depuis plusieurs décennies des outils au service de la 

résolution amiable des litiges: injonctions, mesures ordonnées dans le cours ou à l'issue du 

procès, facilitation de l'homologation des accords. Ces outils s'appuient sur de nombreux 

acteurs au service de l'amiable que sont les avocats, les commissaires de justice, les notaires, 

les conciliateurs et les médiateurs. 

Pour autant, sans une politique volontariste, ces outils restent trop peu utilisés et le champ de 

l'amiable n'est pas suffisamment investi. 

Pour favoriser le recours à l'amiable, tous les leviers sont mobilisés. 

Ce changement de culture passe d'abord par une refonte de la formation universitaire et 

professionnelle. L'Ecole nationale de la magistrature et les écoles d'avocats ont dès à présent 

fait évoluer leur offre de formation. Un groupe de travail composé ·d'universitaires et de 

professionnels va également se constituer afin de faire des propositions pour que les études 

de droit ne soient plus uniquement tournées vers l'enseignement du contentieux. 

La culture de l'amiable se diffuse également à travers l'engagement des professionnels du droit. 

Une politique incitative en la matière est mise en place. Pour les avocats, l'aide juridictionnelle 

sera revalorisée pour les litiges résolus de manière amiable. Pour les magistrats, les fiches de 

postes, les évaluations et les critères de fixation de la prime modulable prendront en compte 

la participation à cette politique publique. 

Les recrutements de magistrats qui s'annoncent ainsi que la constitution d'une équipe autour 

du magistrat vont également permettre de déployer à grande échelle des circuits dédiés à 

l'amiable, circuits plus courts que les circuits contentieux. 
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S'agissant des textes, le décret n° 2023-686 du 29 juillet 2023 portant mesures favorisant le 

règlement amiable des litiges devant le tribunal judiciaire introduit au sein du code de 

procédure civile deux mécanismes procéduraux nouveaux de nature à f~voriser le règlement 

amiable des litiges portés devant le tribunal judiciaire: l'audience de règlement amiable (fiche 

1) et la césure du procès civil (fiche 2). 

Les articles 1er et 2 du décret du 29 juillet 2023 créent l'audience de règlement amiable - ARA 

-qui permet de confier à un juge qui n'est pas celui saisi du litige la mission d'amener les parties, 

dans un cadre confidentiel, à trouver une solution au conflit qui les oppose. L'ARA se distingue 

des autres MARD par le rôle central du juge qui, en rappelant les grands principes de droit 

applicables à la matière, peut permettre aux parties d'affiner leurs positions et de converger. 

Les articles 3 et 4 du décret du 29 juillet 2023 créent la césure du procès qui permet aux parties 

de solliciter un jugement tranchant les points nodaux du litige afin de leur permettre ensuite 

de résoudre les points subséquents via un MARD ou, à défaut, un resserrement du débat 

judicaire. 

Ces nouveaux outils, qui seront applicables aux instances introduites à compter du 

1er novembre 2023, ne viennent pas concurrencer les autres modes amiables : chaque affaire 

appelle un traitement adapté, tenant compte de sa complexité, mais aussi des caractéristiques 

du conflit et des attentes des parties. Il appartient au juge et aux avocats de proposer aux 

parties le mode le plus adapté à la résolution de leur litige. 

Le décret n° 2023-357 du 11 mai 2023 relatif à la tentative préalable obligatoire de médiation, 

de conciliation ou de procédure participative en matière civile rétablit, quant à lui, l'article 

750-1 du code de procédure civile (CPC) dans l'ordonnancement juridique à la suite de la 

décision du Conseil d'État d'annulation partielle du décret n°2019-1333 du 11 décembre 2019 

portant réforme de la procédure civile. 

Il est en effet essentiel que ce dispositif, qui permet d'orienter les parties vers un mode amiable 

avant toute saisine des juridictions, puisse retrouver sa pleine application (fiche 3). 

Son article 1er maintient dans les mêmes conditions que précédemment l'obligation d'une 

tentative préalable obligatoire de médiation, de conciliation ou de procédure participative, 

précédant la demande en _justice, pour certaines catégories de litiges. 

En revanche, il précise les conditions de la dispense d'une telle tentative en cas d'indisponibilité 

des conciliateurs en retenant dorénavant un critère objectif: l'indisponibilité du conciliateur 

est caractérisée lorsqu'un délai de plus de trois mois est nécessaire entre la saisine du 

conciliateur et l'organisation du premier rendez-vous. 

Enfin, l'effet de cette politique publique doit pouvoir être évalué, afin de mesurer tant le 

recours aux modes amiables, en ce compris le recours aux nouveaux dispositifs, que leur effet 

sur l'issue du litige. A cette fin, les codes décisions di_sponibles dans les applicatifs ont été 

modifiés, afin de permettre de mieux identifier les dossiers contentieux qui trouvent une issue 

amiable (fiche 4). 

Vous voudrez bien veiller à la diffusion de la présente circulaire, accompagnée de ses quatre 

fiches, et à m'informer des difficultés susceptibles de résulter de sa mise en œuvre sous le 

timbre de la direction des affaires civiles et du sceau -sous-direction du droit civil - bureau du 

droit processuel et du droit social (dacs-c3@iustice.gouv.fr) pour toute question procédurale, 
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de la direction des services judiciaires - sous-direction de l'organisation judiciaire et de 

l'innovation - bureau de l'accompagnement et de l'organisation des juridictions (accori.ds j

sdoji@justice.g:ouv.fr) pour toute question organisationnelle. 

rie DUPOND-MORETTI 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047902883
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006149696/#LEGISCTA000047909058
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038314101
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038314101
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006149641/2023-08-14/
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Les parties doivent comparaître personnellement et être assistées de leur avocat respectif 
lorsque la saisine du tribunal judiciaire relève d'une procédure avec représentation obligatoire. 
Il est recommandé de signaler, lors de l'orientation, le régime procédural applicable afin de 
faciliter l'organisation matérielle de l'ARA (notamment la convocation des parties par le greffe). 

Elles peuvent proposer des solutions au litige au cours de l'audience de règlement amiable ou 
encore de fournir au juge en charge de l'ARA un éclairage technique. 

Dans certains cas, les parties et le juge de l'ARA peuvent estimer nécessaire ou simplement 
opportun qu'un éclairage technique complémentaire soit apporté. Cela peut par exemple être 
le cas lorsque l'action porte sur l'enclavement d'un terrain ou des malfaçons lors de travaux. 

Le juge de l'ARA ne dispose pas du pouvoir juridictionnel permettant d'ordonner une telle 
mesure. 

Néanmoins, en application des articles 1546-3 et suivants du CPC, rien ne s'oppose à ce que les 
parties puissent convenir par acte contresigné par avocat de recourir à un technicien qu'elles 
choisissent d'un commun accord et dont elles déterminent ensemble la mission. 

A l'issue des opérations, le technicien remet aux parties un rapport écrit qui peut être ensuite 
exploité dans le cadre de l'audience de règlement amiable. 

En cas d'échec de l'ARA, les parties peuvent convenir de déroger aux principes de 
confidentialité et produire en justice notamment les constatations du technicien. 

3.4 La confidentialité 

L'audience de règlement amiable se tient dans un cadre confidentiel, qui interdit l'utilisation 
des données recueillies lors de l'audience dans le cadre d'une instance contentieuse. 

La confidentialité garantit aux parties la possibilité de s'engager pleinement dans le règlement 
amiable dès lors qu'elles ont l'assurance que le juge saisi ne pourra d'une quelconque façon 
être influencé par ce qui a été dit, écrit, constaté pendant cette phase. De plus, ces propos ou 
écrits ne pourront ni être divulgués aux tiers, ni être utilisés à l'occasion de toute autre instance. 

Le périmètre du principe de confidentialité est plus large que celui prévu par l'article 21-3 de 
la loi du 8 février 1995 en matière de médiation (dès lors que ce dernier ne vise que les 
constatations du médiateur et les déclarations recueillies au cours de la médiation), afin de 
sécuriser les parties sur les conséquences de l'engagement dans un mode amiable en cours 
d'instance et dans l'enceinte judiciaire. 

Le principe de confidentialité n'est toutefois pas d'ordre public : il peut être levé par l'accord 
des parties. 

L'article 774-3 du CPC issu du projet de décret prévoit en outre deux exceptions au principe 
de confidentialité, reprises des dispositions applicables en matière de médiation, et en 
particulier de l'article 21-3 de la loi du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et 
à la procédure civile, pénale et administrative: 
« a) En présence de raisons impérieuses d'ordre public ou de motifs liés à la protection de l'intérêt 
supérieur de l'enfant ou à l'intégrité physique ou psychologique de la personne; 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039624117/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024806405/2023-07-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024806405/2023-07-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047905964
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024806405/2023-07-28/
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https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045905103?init=true&page=3&query=&searchField=ALL&tab_selection=juri
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000030360357/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032463211
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047905966/2023-08-14
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025025646/2023-07-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025025646/2023-07-28/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032463211
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047905966/2023-08-14
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000045247645/#LEGISCTA000045247645
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000045247645/#LEGISCTA000045247645
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047909055
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047902878
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047902878
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410591/2023-09-15
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047909052
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
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Ainsi, une audience de règlement amiable n'aboutissant à aucun accord est rétribuée à hauteur 

de 8 UV et une audience de règlement amiable permettant la conclusion d'un accord, même 

partiel, est rétribuée à hauteur de 12 UV. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047902897
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047906159/2023-08-14/


15 
 

 

,

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006411282/2023-08-14/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047909065/2023-08-14/
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410870/2023-08-14/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047902894
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039725898/2023-08-14/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000039487417/#LEGISCTA000039501530
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047909069
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045268372
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045268466
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047906163/2023-08-14/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFSCTA000042748252
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047537847
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000046325095?juridiction=CONSEIL_ETAT&juridiction=COURS_APPEL&juridiction=TRIBUNAL_ADMINISTATIF&juridiction=TRIBUNAL_CONFLIT&page=1&pageSize=10&query=436939&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=DATE_DESC&tab_selection=cetat
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006149692/?anchor=LEGIARTI000047539064#LEGIARTI000047539064
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000047537860
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000025181358
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http://sams.intranet.justice.gouv.fr:82/espaceweb-TMACC/
http://sams.intranet.justice.gouv.fr:82/espaceweb-TMACC/
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